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La séance est ouverte à dix-sept heures. 

La commission examine la proposition de loi visant la création d’un complément de 
revenu garanti par l’État pour les étudiants qui travaillent pendant leurs études (n° 1150) (M. 
Kévin Mauvieux, rapporteur). 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. Nous concluons l’examen des 
trois propositions de loi dont le groupe Rassemblement National a demandé l’inscription à 
l’ordre du jour des séances qui lui sont réservées, jeudi 12 octobre. 

Nous en venons donc à la proposition de loi visant la création d’un complément de 
revenu garanti par l’État pour les étudiants qui travaillent pendant leurs études. 

M. Kévin Mauvieux, rapporteur. Merci de m’accueillir au sein de votre 
commission pour vous présenter cette proposition de loi. 

Nous avons décidé, au Rassemblement National, de mettre les étudiants en lumière, 
aujourd’hui, dans le cadre de notre niche parlementaire, grâce à la proposition de loi de ma 
collègue Laure Lavalette. Ce texte, qui est issu du programme défendu par Marine Le Pen lors 
de l’élection présidentielle de 2022, concerne le complément de revenu pour les étudiants 
travailleurs. 

Très souvent oubliés par les politiques publiques et livrés à leur sort, les étudiants 
subissent de plein fouet les conséquences de l’inflation qui sévit depuis plusieurs mois. Cette 
hausse des prix généralisée suit la crise du covid-19 qui a, elle aussi, frappé durement les 
jeunes. 

La situation du pays est aujourd’hui catastrophique, sur le plan du pouvoir d’achat 
comme sur celui de la dette. Nos marges de manœuvre sont extrêmement serrées – voire quasi 
nulles – à cause des six années de folie dépensière, de démagogie financière et d’œillères 
politiques de la Macronie. Des œillères qui masquent les crises, mais aussi les solutions, 
simples et peu coûteuses, qui pourraient leur être apportées. 

Notre objectif a été de trouver comment l’État pourrait soutenir les plus méritants et 
les plus nécessiteux des étudiants, sans pour cela grever les finances publiques. Il a fallu tout 
d’abord faire un état des lieux des conditions de vie de ces étudiants et de leur niveau de 
précarité. Depuis la rentrée 2023, la moitié des étudiants disent limiter leurs achats 
alimentaires – quand ils n’y renoncent pas –, contre un quart dans l’ensemble de la population 
française, ce qui est déjà trop. Près d’un étudiant sur deux signale avoir déjà sauté un repas 
pour des raisons financières. Pour deux tiers d’entre eux, il ne reste plus que 50 euros pour 
vivre une fois les charges fixes mensuelles réglées, selon l’association Linkee. Pis : la même 
enquête révèle que près de six étudiants sur dix ont renoncé à des soins médicaux au cours des 
douze derniers mois. La crise sanitaire a mis en lumière l’aggravation de la précarité et la 
dégradation de la santé mentale de nombre d’étudiants. Les témoignages et les images 
d’étudiants qui patientent devant des associations d’aide alimentaire ou qui vivent dans des 
tentes, dans des campings, sont récemment devenus viraux, sur internet et les réseaux sociaux. 
C’est « le poids des mots et le choc des photos », pour reprendre l’ancien slogan d’un célèbre 
hebdomadaire ; si la minorité présidentielle, enivrée d’autosatisfaction, peut faire mentir les 
chiffres, elle ne peut le faire avec les images. Prenez conscience des réalités et ouvrez les 
yeux : c’est toute une génération, celle qui demain fera la France, qui est en souffrance. 
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L’ensemble des mouvements politiques qui se succèdent au pouvoir depuis des 
décennies, des diverses composantes de la NUPES aux Républicains en passant par la 
Macronie, sont responsables de cette situation. 

Lors de nos auditions, l’Observatoire national de la vie étudiante (OVE) nous a 
confié être surpris par cette situation. Selon ses analyses – subjectives –, fondées sur le 
ressenti des étudiants au regard de leurs conditions de vie, les résultats étaient plutôt stables 
jusqu’à la crise du covid-19. Une stabilité qui, évidemment, ne signifie pas satisfaction quant 
à ces conditions. 

Face à ce tableau peu glorieux, le Gouvernement manque d’ambition, agit peu et 
mal. Les réponses apportées sont insuffisantes et inadaptées, à l’image de la réforme des 
bourses destinées aux étudiants, très en deçà des enjeux, et du retard pris en matière de 
livraison de nouveaux logements. Pourtant, le logement est le premier poste de dépenses des 
étudiants ; en augmenter le nombre soulagerait beaucoup d’entre eux. Ainsi, alors que le 
candidat Macron proposait, en 2017, la construction de 60 000 logements, à peine la moitié 
ont été construits à ce jour. 

Autre réponse largement perfectible : le repas à 1 euro pour les étudiants les plus 
modestes et à 3,30 euros pour les autres. Cette solution présente un défaut majeur : la création 
d’une nouvelle fracture territoriale dans notre pays. En effet, nombre de jeunes étudient dans 
des zones reculées, peu urbanisées, dépourvues de restaurant universitaire. Ils ne peuvent 
donc pas bénéficier de ces repas équilibrés, financièrement accessibles. Ils sont contraints de 
se nourrir par leurs propres moyens, en recourant notamment à la restauration rapide, bien 
souvent la seule option accessible. Ils mettent alors leur santé au second plan en prenant des 
repas déséquilibrés et trop gras. 

C’est l’ensemble de ces éléments, conjoncturels et structurels, qui poussent une part 
importante des étudiants à travailler pour financer leurs études. Ils appartiennent fréquemment 
à la classe moyenne, cette classe oubliée, délaissée et pourtant si courageuse. Ces étudiants, 
qui en matière de bourses relèvent des échelons 0 ou 0 bis – ce qui permet aux ministres de 
dormir sur leurs deux oreilles –, ne perçoivent pas assez pour vivre dignement. Ces étudiants 
ont des parents courageux, qui font tourner la France, qui gagnent assez pour être ponctionnés 
par l’État mais trop pour être aidés ; des parents qui aimeraient pouvoir financer totalement 
les études de leurs enfants – dont ils sont fiers –, mais qui ne peuvent, quand la chance leur 
sourit, ne leur apporter qu’un appui limité et ponctuel. 

Les chiffres montrent que les étudiants des foyers les plus modestes et ceux des 
milieux les plus aisés travaillent moins durant leurs études. Plus de la moitié des étudiants 
exercent une activité professionnelle parallèlement à leurs études. En moyenne, ils travaillent 
une dizaine d’heures par semaine et gagnent 500 euros par mois. 

Nous avons eu la confirmation, aux cours de nos auditions, qu’aucune politique 
publique de soutien n’est prévue pour ces étudiants méritants. Ces jeunes sont donc livrés à 
eux-mêmes et sont contraints de retrousser leurs manches et d’assurer, de front, 
courageusement, un travail et des études. Ce sont pour eux les premières désillusions quant à 
la valeur donnée au travail, par les dirigeants politiques notamment. 

On pourrait concevoir un premier remède pour soulager ces maux : nous 
l’appellerons la solution « de facilité », solution « slogan » ou encore solution « démago ». Il 
s’agirait de créer un revenu universel, donc pour tous les étudiants. Le concept est simple : 
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que vous soyez le riche héritier d’un empire du luxe, leader du CAC40, l’enfant d’une 
caissière de supermarché ou celui d’un chauffeur de bus, vous touchez un revenu, versé par 
l’État. Cette option présente plusieurs écueils : le premier est qu’elle n’apporterait aucune 
justice sociale ; le deuxième est son financement, dans un pays endetté à hauteur de 
3 000 milliards d’euros ; le troisième est qu’elle pendrait définitivement au bout d’une corde 
la valeur travail. C’est donc une fausse bonne idée, qui n’aboutirait qu’à attirer la jeunesse de 
France dans un dangereux filet qui, in fine, la ferait couler. 

Une deuxième solution est également envisageable : nous l’appellerons solution 
« Macron », solution « œillères » ou « fumée ». Elle consisterait à ne rien faire, à présenter 
des chiffres acceptables et à s’en satisfaire. Mais elle n’apporterait aucun remède et 
n’améliorerait pas les conditions de vie des étudiants, qui pourraient certes contempler des 
ministres heureux, mais n’en seraient pas mieux nourris. 

Une troisième possibilité existe : nous l’appelons solution de « bon sens », solution 
de « reconnaissance » ou, encore, solution « pragmatique ». Il s’agit d’un complément de 
revenu étudiant, dont l’idée est simple : remettre la valeur du travail au centre du jeu en 
récompensant le courage des étudiants qui travaillent. Ce complément doit permettre à 
l’ensemble des étudiants français âgés de 18 à 25 ans révolus, titulaires d’un contrat de 
travail, de percevoir une prime égale à 20 % de leur salaire, et même à 30 % s’ils sont 
boursiers. Un plafonnement de 300 euros pour les boursiers et de 200 euros pour les autres est 
prévu, pour éviter les effets d’aubaine. Ce dispositif permettrait aux étudiants concernés 
d’obtenir en moyenne 100 à 150 euros de complément de revenu. Cette solution est bien 
moins coûteuse que celle du revenu universel, tout en étant plus équilibrée et en répondant à 
des principes de justice sociale. En effet, les étudiants qui travaillent sont issus des classes 
modestes et – surtout – moyennes ; ce sont eux qui ont le plus besoin du soutien de l’État. A 
contrario, un étudiant qui n’a pas besoin de revenus supplémentaires ne travaille pas et ne 
travaillera jamais pendant ses études. 

Le ministère de l’enseignement supérieur a indiqué que le travail nuisait aux études, 
au-delà d’une douzaine d’heures par semaine. Cette proposition de complément de revenu 
corrige cet effet et permet d’éviter que des étudiants qui, chaque semaine, consacrent déjà 10, 
12 heures ou plus à leur emploi ne travaillent davantage encore pour augmenter un peu leur 
revenu. Si l’État verse ce complément aux étudiants qui en ont besoin, alors ces étudiants 
pourront s’abstenir de travailler plus pour se consacrer à leurs études. Grâce à cette mesure, la 
méritocratie et la valeur du travail sont remises au cœur de la politique. 

S’agissant de son financement, il est largement assuré pour la taxe sur les surprofits 
réalisés, notamment par le secteur de l’énergie. À elle seule, cette taxe permettrait d’ailleurs 
de financer une dizaine de fois notre dispositif. Le seul prérequis est d’accepter de récupérer 
les profits indus réalisés au détriment des Français pour les redistribuer là où ils sont 
nécessaires. 

Justice sociale, travail et soutien aux étudiants – c’est-à-dire à notre avenir – 
caractérisent cette proposition de loi. Elle corrige, au moins en partie, le recul de la 
méritocratie et de la valeur accordée au travail ; elle atténue les effets dévastateurs des crises à 
répétition et de l’inflation sur la vie de nos étudiants. 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. Nous en venons aux 
interventions des orateurs des groupes. 
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M. Charles Sitzenstuhl (RE). Le groupe Renaissance s’opposera bien sûr à cette 
proposition de loi du Rassemblement national. Sous couvert de générosité envers les 
étudiants, ce texte est une synthèse parfaite de l’incompétence, de la démagogie et des 
obsessions de l’extrême droite. Premièrement, le titre de cette proposition de loi est trompeur : 
vous parlez de complément de revenu garanti par l’État alors que, en réalité, vous créez une 
énième allocation, qui ne dit pas son nom. Deuxièmement, vous avez bâclé l’écriture de ce 
texte et, ce faisant, vous n’avez pas remarqué que certains étudiants sont déjà éligibles à la 
prime d’activité, sous certaines conditions. Troisièmement, le mécanisme proposé est, en fait, 
antisocial ; c’est une trappe à très bas salaires qui désincitera les employeurs à rémunérer 
correctement les étudiants parce que, la prime étant connue à l’avance, ils anticiperont et 
verseront aux étudiants le revenu le plus faible possible. Quatrièmement, ce texte est 
ouvertement discriminatoire puisqu’il prévoit une clause de préférence nationale, illustration 
de la filiation entre le Rassemblement national et le Front national. Décidément, collègues 
d’extrême droite, vous ne changez pas. 

Cinquièmement, les modalités du dispositif sont inconnues. Il faut clarifier plusieurs 
points importants : quel type de contrat de travail ? Quel volume horaire mensuel ? Les 
emplois saisonniers, les jobs d’été sont-ils inclus ? Comment les périodes de vacances 
sont-elles prises en compte ? Quel est l’impact sur le budget de l’État ? Rien n’est précisé 
dans l’exposé des motifs. 

Enfin, vous dénoncez la prétendue inaction du Gouvernement depuis six ans, alors 
que vous ne faites que des effets de manche. Nous n’avons pas à rougir de notre bilan : nous 
avons revalorisé le montant des bourses, nous avons augmenté leur budget sur critères sociaux 
et c’est bien nous, c’est bien Emmanuel Macron qui a mis en place le repas à 1 euro pour les 
étudiants boursiers ou en difficultés. 

Mme Laure Lavalette (RN). La proposition de loi que nous étudions, mesure 
défendue par Marine Le Pen lors de la dernière élection présidentielle, répond à une urgence 
que nous connaissons tous et qui, à mon avis, n’a pas de couleur politique. 

Inutile de vous rappeler les chiffres de la précarité étudiante – mon collègue vient de 
le faire –, qui sont particulièrement alarmants. Ils le sont d’autant plus qu’ils concernent une 
population vulnérable par nature. Elle est vulnérable, car les étudiants sont de jeunes adultes 
qui débutent dans la vie et qui, tous, cherchent – et nous l’avons fait avant eux – à 
s’émanciper. Il s’agit du premier jalon de leur vie professionnelle d’adulte ; cette période 
exaltante, par la quête à la fois de l’indépendance et du savoir, doit être le plus sereine 
possible. Mais cette vie professionnelle commence parfois en même temps que la vie 
étudiante. Celles et ceux qui, en cette période de forte inflation, étudient et travaillent pour 
subvenir à leurs besoins méritent d’être soutenus. Oui, j’y insiste, ils méritent un soutien 
particulier, car ils ne devraient pas avoir à vivre cette situation. 

Personne ici ne souhaite que les étudiants travaillent durant leurs études. En 
proposant une aide de 200 à 300 euros par mois pour les étudiants boursiers qui occupent un 
emploi, nous offrons une largesse, nous n’incitons pas au travail. Si nous en sommes là, ce 
n’est pas par choix, mais à cause de l’inaction politique gouvernementale en la matière. Ce 
n’est pas moi qui le dis mais la Cour des comptes, dans son rapport de février 2022 sur le 
soutien de l’État à la vie étudiante. Depuis la crise sanitaire, les familles peinent de plus en 
plus à subvenir aux besoins de leurs enfants étudiants. L’inflation incontrôlée, la non-
construction des 60 000 logements étudiants promis par Emmanuel Macron – encore une 
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promesse non tenue – et l’augmentation des loyers ne font qu’aggraver la fragilité financière, 
donc psychologique, de nos étudiants. 

Quelles que soient les raisons qui vous pousseraient à ne pas voter ce texte, aucune 
ne pourra justifier que vous priviez les jeunes méritants d’un coup de pouce qui leur 
permettrait de mieux se nourrir, de mieux se loger et d’avancer des frais de santé. 

Une fois encore, vous perdriez à jamais le droit de vous indigner sur la précarité 
étudiante. 

M. Louis Boyard (LFI - NUPES). Cette année, 50 % des étudiants renoncent à 
acheter des produits alimentaires ; 36 % songent à recourir aux distributions de nourriture. La 
moitié des étudiants ont un reste à vivre de 100 euros lorsqu’ils ont payé leur loyer. 

Et voici qu’après cinquante ans d’existence, pour la première fois de son histoire, le 
Rassemblement National fait semblant de s’intéresser à la précarité étudiante. Et quelle est sa 
seule proposition ? N’aider que ceux qui ont un job étudiant ! Il propose de leur donner 
l’équivalent de 1,80 euro supplémentaire par heure travaillée. Ce n’est même pas le prix du 
ticket de bus qu’ils doivent prendre pour aller travailler ! C’est la seule proposition du 
Rassemblement National et elle ne concernera qu’un étudiant sur trois à peine, alors que les 
trois quarts d’entre eux, c’est-à-dire plus de 2 millions, se privent au quotidien. Pour eux, 
vous ne mettez pas fin aux distributions alimentaires. Quant à l’étudiant qui travaille 15 à 
20 heures par semaine, il toucherait, avec son salaire et votre complément de revenu, entre 
700 et 900 euros au maximum. En cumulant études et travail – soit près de 40 heures 
hebdomadaires de boulot –, il vivrait toujours sous le seuil de pauvreté. Lui aussi, vous 
continuez à l’envoyer aux distributions de denrées alimentaires, comme les 400 000 étudiants 
étrangers que votre racisme gras exclut de votre proposition de loi. 

Députés du Rassemblement National, je vous rappelle que ce sont des étudiants des 
classes modestes et moyennes qui sont obligés d’avoir un emploi durant leurs études. 
Pouvez-vous m’expliquer l’intérêt pédagogique d’obliger les étudiants précaires à manquer 
des cours et à travailler dans un fast-food ou à faire du baby-sitting, pour obtenir un 
complément de revenu – alimenté par de l’argent public – qui ne leur permettrait même pas de 
vivre au-dessus du seuil de pauvreté ? Sachez que la moitié de ces étudiants, souvent en 
première année de licence, ratent leurs études à cause de leur boulot et vous encouragez cela. 
Les gosses de riches, eux, n’ont pas ce problème. Ce sont les seuls avec lesquels vous êtes 
généreux, puisque vous êtes pour Parcoursup et contre notre proposition de revenu étudiant. 

Votre programme, pour ce qui est des jeunes, c’est avant tout du gros foutage de 
gueule ! 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. Monsieur Boyard, vos termes 
ne sont pas adaptés à cette enceinte. Merci de veiller à modérer vos propos lors de votre 
prochaine intervention. 

Mme Anne Bergantz (Dem). Je dois l’avouer, il y a quelques points sur lesquels 
nous pourrions être en accord. Oui, le travail doit être valorisé et il peut être une plus-value 
dans le cadre des études et de l’insertion professionnelle future. Mais il peut aussi avoir des 
répercussions délétères quant à la réussite des études si le temps consacré à ce travail 
alimentaire, sans lien avec l’objet des études, occupe trop de place dans la vie de l’étudiant. 
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Néanmoins je n’adhère pas du tout au dispositif proposé ; j’ajoute que votre rapport 
de commission contredit parfois les objets de votre exposé des motifs. Je pense notamment à 
l’étude de l’association COP1, selon laquelle 85 % des étudiants sondés ont déjà sauté un 
repas, en oubliant de mentionner que ces étudiants sont les bénéficiaires de l’aide alimentaire, 
qu’il s’agit donc d’un public précaire, composé à 75 % d’étrangers. Dès lors que vous excluez 
sciemment les étudiants étrangers de votre dispositif, on peut s’étonner que vous utilisiez ce 
chiffre dans votre argumentaire. 

Nous sommes parfaitement conscients du sort réservé à certains étudiants de notre 
pays, la Cour des comptes estimant à 130 000 le nombre de ceux qui vivent dans une forte 
précarité. La majorité a apporté des réponses adaptées et équilibrées, que ce soient les 
140 000 bourses qui basculent vers l’échelon supérieur, les 35 000 nouveaux boursiers issus 
des classes moyennes, les repas à 1 euro pour les boursiers et les étudiants précaires, le gel 
des loyers ou la distribution de protections périodiques aux étudiantes, dès 2024. 

Cibler et aider ceux qui en ont le plus besoin, c’est ce que fait le Gouvernement, mais 
il est évident qu’il y a encore des questions à traiter, la problématique du logement 
notamment. 

Combien d’étudiants entendez-vous aider avec les critères que votre rédaction 
impose, notamment en excluant les étudiants rattachés au foyer fiscal de leurs parents ? Avec 
ce principe, vous excluez, de fait, la quasi-totalité des étudiants. 

Nous pensons que cette proposition de loi est démagogique ; vous n’obtiendrez donc 
pas le soutien du groupe Démocrate sur ce texte. 

Mme Fatiha Keloua Hachi (SOC). Vous l’avez rappelé, une étude révèle que 46 % 
des étudiants déclarent avoir déjà sauté un repas pour des raisons financières. La précarité des 
étudiants est croissante, et pour cause : aux huit échelons de bourse correspondent des 
montants insuffisants. Le rattachement au foyer fiscal des parents interdit le versement de 
bourses aux étudiants, quand bien même ces parents ne les aideraient pas. Quant à l’échelon 
le plus élevé, il n’est accordé qu’à 8,5 % des étudiants boursiers. Enfin, ce système n’est pas 
indexé sur l’inflation. 

Si ce système d’aide sociale n’est plus adapté, cette proposition de loi n’apporte 
quasiment rien. Derrière son titre et quelques effets d’annonce, il s’agit d’une mesure limitée 
et de montants infimes, qui ne permettent d’apporter aucune solution, d’ampleur ou 
d’urgence, à nos étudiants. 

Fidèle à ses idées discriminatoires, le Rassemblement National nous propose un texte 
centré sur une partie de la population étudiante : celle des Français qui ont un emploi. Cette 
proposition de loi ne fait que séparer ces étudiants de tous les autres. Le groupe Socialistes est 
en désaccord profond avec la philosophie de ce texte et son caractère raciste ; il entend donc 
en supprimer les articles. 

M. Frédéric Valletoux (HOR). Ni le nombre potentiel de bénéficiaires de ce 
complément de revenu, destiné aux étudiants titulaires d’un contrat de travail, ni son impact 
financier – qui permettrait d’estimer sa soutenabilité – ne sont évalués dans cette proposition 
de loi du Rassemblement National. Il s’agit d’une mesure pérenne, financée par une taxe 
exceptionnelle, dont on ne connaît pas le montant. Aucun financement dédié n’est prévu. 



—  8  — 

Là où nous avons instauré le repas à 1 euro, où nous avons réformé notre système de 
bourse et où nous avons gelé les tarifs d’inscription et ceux des logements pour les étudiants, 
nous avons affaire, ici, à une proposition superficielle qui ne servirait en rien la cause des 
étudiants. 

Nous remarquons ainsi un chevauchement avec la prime d’activité existante, qui 
provoque une plus grande complexité et réduit la lisibilité des aides pour les étudiants. 

Le public visé par ce dispositif suscite également des interrogations. L’aide ne serait 
pas calculée en fonction des ressources et pourrait, par conséquent, être versée à un étudiant 
aidé par ses parents. En outre elle serait, dans les faits, cumulable avec la prime d’activité. 

De même, ce dispositif exclurait les étudiants menant une activité entrepreneuriale 
sans contrat de travail, ainsi que les étudiants étrangers travaillant dans les mêmes conditions 
que leurs homologues français. Cela créerait, clairement, une rupture d’égalité. 

L’automatisation de cette aide poserait également la question de son efficacité, des 
éventuels abus qu’elle pourrait engendrer et, partant, des contrôles nécessaires à mettre en 
place. J’associe mon collègue François Gernigon à une réflexion plus large et plus adéquate 
sur la prime d’activité, qui concerne aujourd’hui les étudiants qui gagnent plus de 1 070 euros 
par mois. Un amendement sera déposé en ce sens au projet de loi de finances pour favoriser 
une ouverture plus large à des étudiants qui travaillent, afin d’encourager leur activité. 

La majorité présidentielle est convaincue qu’il faut maintenir l’effort engagé envers 
nos jeunes depuis 2017, pour qu’ils puissent étudier dans de bonnes conditions et accéder aux 
mêmes formations, quels que soient leurs moyens, grâce à des mesures efficaces et non 
démagogiques. 

Pour toutes ces raisons, le groupe Horizons ne soutiendra pas cette proposition de loi. 

Mme Sandrine Rousseau (Ecolo - NUPES). Les chiffres de la précarité chez les 
étudiants sont alarmants ; une proportion importante de ces jeunes vivent sous le seuil de 
pauvreté, comme cela a été dit. Une fois leurs factures payées, trois étudiants sur quatre n’ont 
plus que 100 euros pour vivre pendant un mois. Résultat logique : les files d’attente dans les 
banques alimentaires s’allongent chaque jour et deviennent effrayantes. 

Le texte que nous étudions ne doit pas nous leurrer : derrière les bonnes intentions 
affichées de soutien à la jeunesse et de lutte contre la précarité, nous retrouvons le fondement 
xénophobe et réactionnaire des politiques que souhaite mettre en place, de manière constante, 
le Rassemblement National. 

Réactionnaire d’abord, car ce texte ne propose rien de mieux comme solution à la 
misère des jeunes étudiants que de les pousser à travailler. Et quoi d’autre ? Quoi d’autre ? 
Rien ! Le logement ? Rien ! Les conditions de vie ? Rien ! Lutter contre la pauvreté des 
étudiants en se contentant de les encourager à travailler, c’est au mieux démagogique, au pis 
la démonstration d’une totale méconnaissance de la question du travail des jeunes. Ceux-ci 
sont, en effet, surreprésentés dans les emplois précaires et pénibles. Je vous rappelle que 
l’exercice d’un emploi parallèlement aux études accroît les risques de décrochage scolaire. 
Ainsi, les étudiants qui travaillent plus de 18 heures par semaine ont un taux de réussite de 
près de 10 points inférieur à celui des étudiants qui n’exercent aucune activité rémunérée. 

Que souhaitez-vous donc : que les étudiants échouent dans leurs études ? 
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Ce texte est xénophobe, ensuite. Nous avons bien compris que votre volonté de 
conditionner cette aide à la nationalité française a pour but d’exclure les étudiants étrangers. 
Mais peut-être pas tous, d’ailleurs. Vous jugiez naturel d’accueillir les jeunes Ukrainiens, les 
jeunes Européens, sur le territoire national. Mais qu’en est-il de l’aide à leur apporter 
lorsqu’ils sont étudiants et précaires ? Si les accueillir serait naturel, les aider à poursuivre 
leurs études ne le serait plus ? Je serais curieuse de vous entendre sur cette question, parce que 
s’il s’agit juste d’écarter les étudiants africains, il faudra le dire à un moment. 

Nous, écologistes, nous sommes fiers que la France accueille 400 000 étudiants 
étrangers chaque année. 

M. Yannick Monnet (GDR - NUPES). Le dispositif qui nous est présenté ne 
répond pas à la précarité des étudiants. En effet, il donne plus à ceux qui gagnent plus puisque 
l’aide est proportionnelle aux revenus tirés de leur travail. Ainsi, un étudiant qui souhaiterait 
travailler moins pour mieux se consacrer à ses études verrait son aide diminuer. Aider les 
étudiants qui travaillent, ce n’est pas les inciter à le faire davantage, mais leur donner les 
moyens de leur autonomie et de leur émancipation, en leur permettant de se consacrer à leurs 
études. Et s’ils doivent travailler, c’est aussi faire en sorte que cette activité ne compromette 
pas la réussite de leurs études. 

Sans surprise, cette aide est réservée aux étudiants français. L’universalité du savoir 
est un concept bien éloigné du projet politique discriminatoire et xénophobe du 
Rassemblement National. 

Dans son rapport sur l’impact du travail salarié des étudiants sur la poursuite et la 
réussite des études universitaires, l’Insee précise que « s’ils ne travaillaient pas, les étudiants 
salariés auraient une probabilité plus élevée de 43 points de réussir leur année ». Or, parmi 
les 46 % d’étudiantes et d’étudiants qui travaillent, 19 % le font à mi-temps et plus. Ce 
faisant, ils hypothèquent leur chance de mener à bien leurs études. La priorité, c’est de 
permettre aux étudiants de se libérer du travail contraint ; c’est pour cela que le groupe GDR -
 NUPES défend depuis des années le projet d’un revenu étudiant véritablement émancipateur. 
Un revenu, car nous considérons l’étudiant non seulement comme un futur travailleur, mais 
aussi comme quelqu’un qui produit, qui travaille d’ores et déjà, par sa qualité même 
d’étudiant. 

Voilà une réponse ambitieuse et structurelle à la précarité que subit notre jeunesse, 
contrairement à ce complément de revenu qui, bien loin d’aider les étudiants qui travaillent, 
ne fera qu’augmenter le travail contraint, au détriment de leur réussite future. 

M. le rapporteur. Avant de répondre à l’ensemble des interventions, je voudrais 
simplement préciser que je trouve assez triste qu’un tiers seulement des députés de cette 
commission soient présents pour parler des étudiants et de leur précarité. 

Monsieur Sitzenstuhl, vous avez qualifié notre dispositif de énième allocation, alors 
qu’il existe déjà la prime d’activité. Comme je l’ai précisé dans mon propos liminaire, les 
étudiants qui travaillent gagnent en moyenne 500 euros par mois. Pour bénéficier de cette 
prime d’activité, le revenu doit être au minimum de 1 070 euros. Autant dire que les trois 
quarts – si ce n’est plus – des étudiants qui travaillent n’ont pas accès à la prime d’activité et 
ne reçoivent donc aucune aide pour les récompenser de leur travail, pour les soutenir et les 
aider. 
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Vous avez ensuite estimé que cette aide financière aurait un défaut majeur, car elle 
serait anticipée par les employeurs qui en profiteraient pour baisser le salaire des étudiants. La 
plupart des étudiants sont payés au Smic ; or il est interdit, dans notre pays, de verser un 
salaire inférieur à ce Smic à un étudiant, sous prétexte que celui-ci percevrait une prime 
complémentaire. Le salaire des étudiants ne sera donc pas baissé, encore moins celui de ceux 
qui sont déjà sous contrat. 

Vous nous avez ensuite gratifiés d’une longue litanie – assez drôle, je dois dire – sur 
le fait que les modalités sont inconnues. Il est amusant que ce reproche soit formulé par le 
représentant du groupe parlementaire qui consacre au moins une séance par mois à nous 
demander de déléguer au Gouvernement la possibilité de tout gérer, en s’affranchissant du 
Parlement. Pour cette proposition de loi, nous vous donnons effectivement la possibilité de le 
faire, puisque nous prévoyons que les modalités d’application soient précisées par décret. 
Alors s’il vous plaît, ne crachez pas dans la soupe ! 

Monsieur Boyard, je vais vous répondre avec courtoisie et élégance ; nous sommes 
au Parlement et nous devons nous astreindre à une certaine retenue. 

Vous avez indiqué que seulement un étudiant sur trois serait concerné par notre 
dispositif. Selon les statistiques, plus de la moitié des étudiants travaillent : autant dire que 
cette aide ne s’adresserait pas à un tiers d’entre eux seulement. Mais je précise, monsieur 
Boyard, que nous parlons du travail légal. Sachez, en outre, qu’il est possible de trouver des 
emplois en dehors des heures de cours. (M. Louis Boyard s’exclame.) 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. S’il vous plaît, monsieur 
Boyard, c’est moi qui préside. Laissez parler M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis issu d’une famille modeste et, pendant mes études, j’ai 
travaillé comme caissier dans une grande surface les samedis, dimanches, jours fériés et 
pendant les vacances. Je ne travaillais pas pendant les heures de cours – j’ai réussi mes 
études –, mais je vous concède que j’ai failli le faire. J’aurais aimé, à l’époque, que l’État me 
verse l’équivalent d’une prime d’activité étudiante ou un complément de revenu garanti, afin 
de terminer les mois plus facilement. 

Votre discours tient en fait de la pauvrophobie : il ne faut pas aider les pauvres qui 
travaillent, mais aider tout le monde, y compris ceux qui n’ont pas besoin de l’être. Ce n’est 
pas notre façon de voir. 

Je vous remercie, madame Bergantz, pour vos propos courtois et argumentés, même 
si nous sommes en désaccord. Vous dites qu’un travail qui occupe trop de place dans un 
emploi du temps d’étudiant réduit les chances de réussir ses études. C’est un fait, nous l’avons 
constaté au cours des auditions que nous avons menées et nous ne le remettons pas en cause. 
Le ministère de l’enseignement supérieur nous a confié qu’au-delà de 12 heures 
hebdomadaires, l’emploi étudiant réduit les chances de réussir ses études. Ce constat conforte 
notre proposition de loi, puisque ceux qui travaillent plus de 10 ou 12 heures par semaine le 
font grâce aux heures supplémentaires ou à des avenants aux contrats – c’est ce que je faisais 
pendant mes études. Et ils le font parce qu’ils ont besoin d’un complément de revenu. 
Lorsque vous êtes étudiant, que vous avez un contrat de 10 heures et que vous effectuez 5 ou 
6 heures supplémentaires dans le mois, vous gagnez ce que notre complément de revenu 
propose de verser. Cette solution nous paraît être la bonne, car elle permet aux étudiants de se 
limiter à ces 10 ou 12 heures et leur évite de devoir recourir aux heures supplémentaires. 
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Vous avez également évoqué la question du rattachement au foyer fiscal des parents, 
que nous nous sommes également posée. Nous avons décidé d’exclure ce rattachement pour 
une raison simple : même s’il n’y a pas de chiffres officiels sur la précarité étudiante, il nous 
est apparu, lors de l’audition de la direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des 
statistiques, que les parents qui conservent ce rattachement ont des revenus plus élevés et 
bénéficient de la part fiscale supplémentaire. A contrario, les étudiants issus de foyers 
modestes ou de la classe moyenne ont plutôt tendance à quitter le foyer fiscal familial s’ils ont 
un job étudiant. En effet, ce revenu supplémentaire, même s’il n’est pas imposable, joue dans 
le calcul des aides et peut empêcher les parents de percevoir certaines d’entre elles, comme 
l’aide personnalisée au logement (APL). Ainsi, j’avais dû quitter le foyer fiscal de mes 
parents, les 390 euros que je touchais chaque mois en moyenne leur faisant perdre le bénéfice 
de l’APL. Ce choix nous permet de nous assurer, indirectement, que ce sont ceux qui en ont le 
plus besoin qui touchent cette aide, et pas les autres. 

Mme Rousseau nous a dit craindre que notre aide n’incite les étudiants à travailler. Je 
la rassure, ceux qui n’ont pas besoin de travailler ne vont pas gâcher leurs études à le faire, 
simplement parce que l’État leur propose un complément de revenu. Seuls ceux qui en ont 
besoin iront travailler et je vous assure que pour la majorité d’entre eux, c’est déjà le cas. On 
ne va pas pousser les jeunes à travailler, au contraire : on va les aider à le faire un peu moins, 
grâce à cette prime qui compensera le manque à gagner et leur permettra de s’investir 
davantage dans leurs études. 

Plusieurs d’entre vous – MM. Valletoux et Sitzenstuhl, notamment – ont insisté sur 
les repas à 1 euro mis en place par le gouvernement Macron. S’il s’agit d’une avancée pour 
tous les étudiants qui ont accès à des restaurants universitaires, cela n’apporte rien à ceux qui 
vivent dans des zones moins urbanisées, qui n’ont pas d’établissement de ce type à proximité 
et qui ne peuvent compter que sur le fast-food ou le kebab du coin pour se restaurer. Ils 
doivent alors payer leur repas avec leur petit salaire étudiant et ne bénéficient d’aucune aide. 

Étendre le principe de la prime d’activité aux étudiants reviendrait, peu ou prou, à 
notre proposition, sans créer de nouveau dispositif. Alors pourquoi pas, en effet ? Mais il faut 
également veiller à rétablir l’égalité entre les étudiants qui vivent en zones urbanisées et les 
autres, afin qu’ils puissent tous profiter de repas équilibrés, au même tarif. Ainsi, lorsque vous 
faites vos études à Rouen – je suis normand –, vous pouvez prendre des repas plutôt 
équilibrés au resto U, pour 1 euro. Lorsque, comme moi, vous êtes étudiant à Pont-Audemer, 
il n’y a pas de resto U et vous allez manger au kebab. D’un côté, vous dépensez – dans le 
meilleur des cas – 5 euros par repas, de l’autre, vous prenez 5 kilos par année d’études. Il 
faudrait donc réfléchir à cet aspect de la vie étudiante. 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. Nous en venons aux questions 
des autres députés. 

M. Victor Catteau (RN). Nous sommes évidemment d’accord avec cette 
proposition de loi, puisqu’elle émane de notre groupe. 

Ce complément de revenu permettrait de diminuer considérablement le temps que 
certains étudiants consacrent au travail pendant leurs études. Grâce à ce dispositif, quelqu’un 
qui travaille 10 à 15 heures par semaine pourrait réduire cette activité à 5 ou 7 heures. Le 
temps supplémentaire qu’il pourrait ainsi consacrer aux cours et aux révisions serait 
déterminant pour poursuivre et réussir ses études. 
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Nos collègues de la majorité nous ont dit que ce dispositif serait une trappe à bas 
revenus. Comme l’a rappelé notre rapporteur, la quasi-totalité des étudiants qui travaillent 
gagne le Smic ; personne ne pourra donc baisser leur rémunération en dessous de ce salaire 
minimal légal. 

Certains ont également évoqué la prime d’activité, mais comme cela a été rappelé 
également, elle n’est octroyée qu’au-dessus de 1 070 euros. Je doute qu’il y ait beaucoup 
d’étudiants qui perçoivent un tel montant, surtout en travaillant à temps partiel. 

J’ai moi aussi travaillé pendant mes études ; j’ai cumulé deux ou trois emplois par 
semaine. Quand on vide des camions par 40° C, quand on travaille de nuit, on le fait rarement 
par plaisir, mais par besoin. Il faut envoyer un signal fort, mettre en lumière la valeur du 
travail, aider ces étudiants et valoriser les efforts qu’ils font pour financer leurs études. 

M. Éric Alauzet (RE). Ce dispositif se fonde sur la valeur du travail et j’entends 
Mme Lavalette dire que personne ne souhaite que les étudiants travaillent. Ce n’est pas très 
clair ; c’est même un peu contre-intuitif. Personnellement, je souhaite que tous les étudiants 
puissent travailler un peu, modérément. Beaucoup d’entre nous l’ont fait ; en tout cas, j’espère 
que vous l’avez fait, car l’expérience du travail est riche. Cela permet de se confronter au 
monde du travail, de faire des choses que l’on ne refera peut-être jamais plus au cours de sa 
vie... 

M. Jérôme Guedj (SOC). Ça s’appelle des stages ! 

M. Éric Alauzet (RE). Non, je vous parle de vrai travail, d’emplois salariés, de 
remplacements de personnes qui partent en vacances. C’est incroyable ! 

Mme la présidente Charlotte Parmentier-Lecocq. Ce n’est pas une conversation. 
Monsieur Alauzet, poursuivez. 

M. Éric Alauzet (RE). L’été, ça peut même être un travail de 35 heures par semaine. 
Je l’ai fait pendant deux mois, tous les étés, pendant mes études. Que les étudiants puissent 
travailler est une bonne chose ; ça leur permet de se confronter à la vie des travailleurs et à 
différents métiers ; je m’étonnais donc que Mme Lavalette dise que personne ne souhaitait 
voir les étudiants travailler. C’est, en effet, plutôt une chance, qui leur permet d’assurer leurs 
études quand c’est un peu difficile, sans mettre celles-ci en péril. Quand on travaille le 
week-end ou l’été, on peut se constituer un petit pécule qui peut aider à vivre le reste de 
l’année. Encore une fois, je crois que beaucoup ici l’ont fait. 

La seconde chose qui m’a troublé, monsieur le rapporteur, c’est lorsque vous avez 
évoqué les étudiants qui sont obligés de recourir à la restauration rapide. J’ai bien compris 
votre explication quant aux endroits où il n’existe pas de resto U, mais la majorité des 
étudiants, en France, ont accès à ce type d’établissements. Ce n’est pas le cas partout et ça n’a 
pas été votre cas, mais ça l’est pour la majorité d’entre eux. Les boursiers, qui représentent un 
peu moins de la moitié des étudiants, peuvent désormais manger pour 2 euros par jour – s’ils 
prennent deux repas au resto U –, soit 60 euros par mois. 

M. le rapporteur. Monsieur Alauzet, le sens de cette proposition est de redonner de 
la valeur au travail, mais il ne faut pas que les étudiants travaillent au détriment de leurs 
études. À titre personnel, je ne regrette pas d’avoir travaillé les samedis, dimanches, jours 
fériés et pendant les vacances, durant mes études. Je considère même que c’est une chance, 
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qui m’a permis de me constituer un petit pécule et d’acquérir une première expérience 
professionnelle. Même si elle ne me préparait pas au métier auquel je me destinais. Je l’ai très 
bien vécu, mais le message que l’on veut passer est que les études doivent primer sur le 
travail. 

S’agissant du repas à 1 euro, je le répète, c’est très bien. La grande majorité des 
étudiants y ont accès, mais ce n’est pas parce que cela concerne 80 % des étudiants que l’on 
doit pour autant oublier les 20 % qui se nourrissent dans des fast-foods et qui ne parviennent 
pas à boucler leur fin de mois. 

 

Article 1er : Instauration d’un complément de revenu pour les étudiants français 

Amendements de suppression AS1 de Mme Fatiha Keloua Hachi, AS3 de M. Louis 
Boyard, AS4 de Mme Sandrine Rousseau et AS5 de M. Charles Sitzenstuhl 

Mme Fatiha Keloua Hachi (SOC). Cet article ne permet en rien de lutter contre la 
précarité grandissante qui touche la jeunesse. Il ne cible en effet que les étudiants titulaires 
d’un contrat de travail et exclut ceux qui ne peuvent pas travailler, qui n’ont pas trouvé de 
travail, les 1 500 000 jeunes qui ne sont ni en études, ni en emploi, ni en formation, ainsi que 
les étudiants de nationalité étrangère. 

M. Adrien Quatennens (LFI - NUPES). Un étudiant sur deux a déjà sauté un repas 
et un sur trois envisage de recourir à l’aide alimentaire. Le taux de pauvreté des 18-29 ans a 
augmenté de 50 % entre 2002 et 2018, sans compter les dégâts causés par la crise 
inflationniste. 

Les étudiants assurent connaître de grandes difficultés financières pour 
l’alimentation, le logement et la santé ; 40 % d’entre eux déclarent exercer une activité 
rémunérée, hors stage, pendant l’année universitaire. Lorsqu’elle est très prenante, 86 % 
considèrent qu’elle est indispensable pour vivre et 32 % qu’elle a des conséquences négatives 
sur leurs résultats universitaires ; enfin, 21 % de ceux qui travaillent pour financer leurs 
études exercent de nuit. Et la réponse du Rassemblement National à la précarité étudiante 
consiste à proposer un petit complément de revenu ! 

Que près d’un étudiant sur deux soit obligé de travailler pour subvenir à ses besoins 
constitue une véritable injustice car tous les étudiants ne disposent pas ainsi du même temps à 
consacrer à leur cursus. Une mission sénatoriale, en 2021, a confirmé que le taux de réussite 
annuel des étudiants qui travaillent est inférieur à celui des autres, ce qui rallonge la durée de 
leurs études – quand le cumul emploi-études ne les incite pas à décrocher par manque de 
motivation. Les étudiants doivent étudier, pas travailler. Les aider, c’est leur permettre de se 
consacrer entièrement à leurs études, pas les encourager à devoir les financer. 

En outre, vous excluez de ce dispositif les étudiants étrangers, qui sont pourtant 
particulièrement touchés par la précarité. 

Le Rassemblement National a voté contre nos propositions visant à augmenter le 
Smic et à instaurer une allocation d’autonomie de 1 102 euros pour que tous les jeunes âgés 
de 18 à 25 ans – et dès 16 ans pour les lycées professionnels – détachés du foyer fiscal 
parental et inscrits dans une formation puissent étudier dignement. L’intérêt du 
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Rassemblement National pour les plus précaires, c’est comme vos cravates et vos bonnes 
manières : une apparence. 

Mme Sandrine Rousseau (Ecolo - NUPES). Vous n’avez pas le monopole du 
travail pendant les études et cette commission n’est pas un cabinet de psychanalyse. 

Comment faire en sorte que nos étudiants réussissent dans les meilleures conditions ? 
Ceux qui travaillent, même 10 à 12 heures par semaine, sont épuisés, surtout lorsqu’ils sont 
obligés de se rendre loin de leur lieu d’étude ou de leur domicile. Ils courent après la vie alors 
qu’à leur âge, ils devraient avoir le temps de lire, par exemple, et avoir une vie normale. Le 
plus souvent, ils abandonnent d’ailleurs leurs études faute de pouvoir mener une vie sociale. 

Encourager le travail des étudiants, c’est accroître leur isolement et leur épuisement. 
Oui à une augmentation des bourses et à la création d’un revenu minimum, oui à la 
construction de logements pour les étudiants, oui à l’amélioration des conditions de vie 
étudiantes, mais non à un tel dispositif ! Le travail n’est pas la solution. 

M. Charles Sitzenstuhl (RE). La préférence nationale est contraire au principe de 
l’universalité d’accès au savoir. Considérez-vous, de surcroît, que la France ne doit plus 
accueillir d’étudiants étrangers ? 

En outre, la préférence nationale est contraire à tous nos engagements européens et 
au principe fondamental de non-discrimination régissant l’Union européenne. Quelle est donc 
votre vision de l’Europe ? 

M. le rapporteur. J’assume la préférence nationale, comme j’assume la volonté de 
pas appliquer la politique que l’Union européenne nous demande d’appliquer. L’Union 
européenne est nécessaire pour maintenir la paix, pour la coopération et pour bien d’autres 
choses mais elle n’a pas à gouverner la France à la place du gouvernement français. 

Avec les centaines de milliards de dette que vous avez accumulés, il est difficile de 
proposer des aides universelles. Des choix s’imposent donc pour aider les Français avec 
l’argent qui est le leur : au-delà, ce n’est pas possible. Comme nous l’avons toujours dit, les 
aides sociales françaises doivent être réservées aux Français ou aux étrangers ayant travaillé 
cinq ans sur notre territoire. 

Mme Rousseau s’énerve parce que j’ai travaillé pendant mes études. J’en suis navré, 
mais elle n’a pas le monopole des classes moyennes et modestes, qu’elle a d’ailleurs une 
fâcheuse tendance à sous-estimer. Personne ne niera que travailler pendant les études fait 
courir un risque pour leur bon déroulement mais, à votre différence, nous ne voulons pas faire 
peser sur les étudiants – puis sur les impôts de tous les Français – une dette abyssale en leur 
offrant gratuitement et universellement une allocation de 1 100 euros. Vous faites croire aux 
étudiants que vous voulez les aider mais, en fait, vous les pénaliseriez. 

Les étudiants travaillent parce qu’ils n’ont pas le choix. Dans un pays où la valeur 
travail est de plus en plus battue en brèche, où le travail est de moins en moins rémunérateur 
et où certains incitent à la paresse, il importe de le remettre au centre de nos préoccupations et 
de dire aux jeunes que, s’ils sont obligés de travailler, l’État sera là pour les aider. 

Avis défavorable. 
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M. Louis Boyard (LFI - NUPES). L’université, la vie que vous venez d’évoquer ne 
ressemblent en rien à celles de ma génération. À votre époque, on comptait 
2 300 000 étudiants. Avec l’ultra-massification de l’enseignement supérieur que nous 
connaissons, nous en comptons un tiers de plus. 

En outre, nous sommes dans un contexte inflationniste et de pénurie d’emploi, ce qui 
n’est pas rien lorsqu’il est question des jobs étudiants. Vous avez évoqué ceux que vous avez 
exercés le week-end mais aujourd’hui, combien, parmi la génération de leurs parents, les 
exercent ? Les étudiants sont en concurrence directe avec des personnes qui ont des difficultés 
à trouver un travail et sont fragilisés sur le marché de l’emploi. Si vous vous proposez pour 
tenir une boutique l’après-midi, on vous répondra qu’il est nécessaire d’avoir une expérience 
professionnelle. Quels jobs leur reste-t-il ? Les plus difficiles. Poursuivre des études et 
travailler dans la restauration, c’est dur physiquement et psychologiquement. 

Enfin, vous n’avez pas connu ce nouveau paramètre qu’est la sélection dans 
l’enseignement supérieur. Les macronistes, depuis la fin du lycée jusqu’au master en passant 
par Parcoursup, ont organisé une compétition généralisée. Le gosse de riche qui n’a pas à 
travailler pendant ses études a de facto un avantage, ce qui constitue la plus grande des 
injustices. 

Combien, parmi ces jeunes, veulent simplement pouvoir vivre dignement en étudiant 
correctement ? Peut-être préfèreraient-ils le revenu étudiant et l’allocation d’autonomie que 
nous proposons. 

Mme Anne Bergantz (Dem). Je suis frappée par une vision aussi misérabiliste des 
étudiants qui travaillent. 

Les situations sont très différentes : apprentis, alternants, stagiaires, jobs d’été, 
salariés étudiants, petits boulots... Je ne minimise pas le problème de la précarité mais, à mes 
yeux, la véritable difficulté à laquelle les étudiants sont confrontés, c’est celle du logement. 
Nous devons faire en sorte de pouvoir en disposer en plus grand nombre et de les proposer à 
des coûts moindres. 

Il est possible d’étudier et de travailler, même s’il importe de ne pas dépasser un 
certain nombre d’heures hebdomadaires. Ne dites donc pas qu’il ne faut pas que les étudiants 
aient un travail ! Ce parti pris est délétère pour l’ensemble de la société et de la jeunesse. 

Mme Laure Lavalette (RN). Je suis effarée d’une telle malhonnêteté intellectuelle. 
Nous n’avons absolument pas une vision misérabiliste de la vie étudiante. Cette proposition 
de loi vise simplement à donner un coup de pouce à ceux qui prennent la peine de travailler. 

M. Sitzenstuhl, quant à lui, doit avoir des ambitions européennes et préférerait 
sûrement siéger au Parlement européen plutôt qu’ici. Il feint de découvrir que nous sommes 
favorables à la priorité nationale, y compris en matière d’emploi et de logement. Lorsque l’on 
est député de la nation française, qui compte 10 millions de pauvres, on s’occupe en priorité 
de son propre peuple. Ce bon sens devrait être transpartisan. 

M. Marc Ferracci (RE). La proposition de loi nous donne l’occasion de débusquer 
un énième mensonge du Rassemblement National. Le rapporteur l’a reconnu sans ambages, il 
convient de temps à autre de déroger aux règles européennes et de choisir les règles qui 
doivent s’appliquer. 
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J’ai le souvenir de Marine Le Pen disant que pour appliquer son programme, il fallait 
sortir des traités européens. Ensuite, prenant conscience des désagréments d’un tel choix, elle 
a semblé changer d’avis. Mais les propos du rapporteur en attestent, le projet reste le même ; 
il suppose de sortir des traités européens. Assumez-en les conséquences, ne vous cachez pas 
derrière votre petit doigt ! 

Mme Sandrine Rousseau (Ecolo - NUPES). On ne peut pas comparer les jobs 
d’étudiant et l’apprentissage. Dans le second cas, les horaires sont aménagés pour pouvoir 
concilier durablement études et expérience professionnelle. Dans le premier, le plus souvent –
 je le dis en tant qu’ancienne vice-présidente d’une des plus grosses universités de France –, 
les aménagements consistent à faire l’impasse sur certains cours ; les étudiants se plient 
d’abord aux exigences de l’employeur. 

Il est question non pas d’interdire les jobs d’étudiant mais de ne pas encourager un 
modèle qui ne peut pas être durable. Plutôt que de favoriser la difficile conciliation entre 
études et emploi, l’État devrait garantir aux étudiants un droit à la réussite. 

M. le rapporteur. Madame Bergantz, j’en conviens, le logement est la priorité pour 
les étudiants. Malheureusement, la majorité à laquelle vous appartenez n’a pas tenu sa 
promesse de créer 60 000 logements à leur intention. Alors que plusieurs années s’écouleront 
avant que de nouveaux logements soient mis sur le marché, nous proposons, grâce au 
complément de revenu, une aide immédiate. 

Je ne réponds pas à M. Boyard, qui fait de moi un senior. 

Monsieur Ferracci, les traités européens sont faits pour être négociés, nous ne 
sommes pas obligés de tout plaquer. Brandir la sortie de l’euro, c’est faire peur aux Français, 
nous ne le voulons pas. 

La commission adopte les amendements. 

En conséquence, l’article 1er est supprimé et les amendements AS8 et AS9 tombent. 

 

Article 2 : Gage sur les superprofits 

Amendements de suppression AS2 de Mme Fatiha Keloua Hachi, AS6 de M. Charles 
Sitzenstuhl et AS7 de Mme Sandrine Rousseau 

Mme Fatiha Keloua Hachi (SOC). L’article 2 prévoit un impôt mal ficelé pour 
financer une hausse des salaires versés aux étudiants qui incombe au premier chef aux 
entreprises. 

M. Charles Sitzenstuhl (RE). Par cohérence avec la suppression de l’article 1er, il 
est proposé de supprimer l’article 2. 

Mme Sandrine Rousseau (Ecolo - NUPES). Il est cocasse que le rapporteur, après 
nous avoir fait part de son opposition à l’impôt, propose d’en instaurer un nouveau. 

M. le rapporteur. Je vous le confirme, je ne suis pas favorable à un nouvel impôt 
pesant sur les ménages, qui paient déjà suffisamment. En revanche il est curieux d’entendre la 
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gauche, qui ne cesse de réclamer une taxation des superprofits, la refuser ici. De la part de 
M. Sitzensthul, je l’aurais compris puisque c’est la position que défend la majorité depuis 
toujours, mais, venant de la gauche, c’est risible. 

Avis défavorable. 

Mme Fatiha Keloua Hachi (SOC). Plutôt que de taxer leurs superprofits, 
assurez-vous que les entreprises paient convenablement les étudiants. Il n’est pas acceptable 
qu’ils travaillent pour un salaire de misère et avec des horaires décalés. 

M. le rapporteur. Je me mets à la place des dizaines de milliers d’étudiants qui 
espéraient un coup de pouce et une reconnaissance de leurs efforts pour s’en sortir. Ils 
découvrent que la Macronie reste droite dans ses bottes et refuse de s’intéresser à eux tandis 
que la gauche les regarde souffrir tranquillement en attendant d’instaurer un revenu universel 
qui tomberait du ciel. Les autoproclamés défenseurs des étudiants servent leur propre cause, 
pas celle des étudiants. 

La commission adopte les amendements. 

En conséquence, l’article 2 est supprimé et l’amendement AS10 tombe. 

 

La commission ayant rejeté tous les articles de la proposition de loi, l’ensemble de 
celle-ci est rejeté. 

 

La séance est levée à dix-huit heures cinq. 
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Présences en réunion 
 

Présents. – M. Éric Alauzet, M. Christophe Bentz, Mme Anne Bergantz, 
Mme Chantal Bouloux, M. Louis Boyard, M. Victor Catteau, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Marc Ferracci, M. Philippe Frei, M. Jérôme Guedj, Mme Servane Hugues, Mme Sandrine 
Josso, Mme Fatiha Keloua Hachi, Mme Laure Lavalette, M. Laurent Leclercq, Mme Katiana 
Levavasseur, M. Kévin Mauvieux, M. Yannick Monnet, M. Serge Muller, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, Mme Michèle Peyron, M. Jean-Hugues Ratenon, Mme Sandrine 
Rousseau, M. Jean-François Rousset, M. Freddy Sertin, M. Charles Sitzenstuhl, 
M. Emmanuel Taché de la Pagerie, M. Frédéric Valletoux 
 

Excusés. – M. Thibault Bazin, M. Elie Califer, Mme Caroline Fiat, Mme Caroline 
Janvier, M. Jean-Philippe Nilor, Mme Stéphanie Rist, M. Olivier Serva 
 

Assistaient également à la réunion. – Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Adrien 
Quatennens 


